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SOMMAIRE L
'année 2006 s'est achevée pour
Le laboratoire Citoyennetés,
par un renouvellement de son
engagement en faveur de l'ap-

pui aux dynamiques sociales en
cours dans nos cités. Cet engage-
ment fort a été pris lors de notre
assemblée générale en décembre
2006. 
cette année 2007, comme les précé-
dentes devrait marquer la consoli-
dation de nos acquis et engage-
ments. 
Je voudrais renouveler ici ma pro-
fonde reconnaissance à tous les
partenaires (financiers, tech-
niques, institutionnels, etc.) qui
nous font toujours confiance en
acceptant de nous accompagner
dans la réalisation de

notre programme 2007.
Pour notre part,
l'Année 2007 est
celle de grands
défis. Elle
devrait nous
voir avancer dans
l’atteinte de nos ambi-
tions de co-construire avec les col-
lectivités locales un processus de rénova-
tion politique, économique et sociale en
alliant recherche et actions, dialogue social
et interpellation, réflexion et action collec -
tive. Une telle entreprise requiert un tra -
vail patient de mise en place progressive
de dispositifs de production de connais -
sances, d'observation des logiques institu-
tionnelles et sociales, des dynamiques en
cours et les aspirations collectives. 
Au cours de l'année 2006, première étape
de réalisation du Programme triennal, le
Laboratoire s'est donné les moyens de
repérer avec les acteurs locaux les préoc-
cupations à partager, les pistes de
réflexion commune autour de la problé -
matique de l'accès au service public. 
Cette année 2006 s'est achevée par la tenue
de notre assemblée générale qui, une fois
de plus, nous a permis de faire le point de
nos engagements, d'analyser nos forces et
faiblesses, de dégager nos insuffisances,
nos acquis et les perspectives qui en
découlent. 

L'enjeu majeur pour 2007 est d'accompa-
gner les acteurs locaux dans une dyna-

mique de construction collective d'un nou -
veau contrat social basé sur une coopéra-
tion entre les acteurs.  En d'autres termes,
il s'agit d'enclencher un processus nova-
teur de dialogue social prenant appui sur
des préoccupations partagées par les diffé-
rentes composantes sociales des commu-
nes : la négociation des règles (mécanis-
mes de coopération et de coordination
sociales), le renforcement des liens sociaux
(l'intégration des couches marginalisées
au lieu de leur exclursion) et les services
attendus de la cité par ses populations.
Dans la continuité donc du programme
triennal et sur la base des acquis de la pre-
mière année, le Laboratoire se propose
concentrer son action sur les axes suivants:
- Le service d'Etat civil comme porte d'ac-
cès à la citoyenneté

- le service d'assainissement et gestion
des déchets comme porte

d'entrée sur la gestion
de l'espace public
- le dialogue social
comme outil d'amé-

lioration des services
publics et d'intégration

sociale (la protection de la
jeunesse ou des marges)

- l'observation et l'appropriation sociale de
la décentralisation
- la construction avec tous les acteurs inté-
ressés par les processus de transforma-
tions sociales et d'accompagnement des
dynamiques citoyennes et locales d'un
espace de dialogue et de mutualisation
des expériences et initiatives aux niveaux
national et sous-régional 

Dans le même temps, la recherche pour-
suit les chantiers ouverts en 2006 auxquels
s'ajoutent de nouveaux essentiellement
centrés sur la production et la délivrance
de service public local. 
Notre foi que l'avenir des Etats Africains
se jouera sur le local est, aujourd'hui plus
qu'hier, plus forte au regard des constats
et résultats auxquels nous sommes déjà
parvenus. Aussi voudrions-nous inviter
tous les acteurs intéressés à s’associer à
cette dynamique et opportunité de cons-
truction de nouvelles entités citoyennes,
de nouvelles cités apaisées que nous off-
rent les processus de décentralisation. 

Raogo Antoine SAWADOGO

E
D
I
T
O
R
I
A
L

La décentr alisa tion:
une oppor tunité 

de r epenser les cités 
africaines

P12

P10

P9

P5

P2



VITRINE

L
e pari du Laboratoire
Citoyennetés, à sa création en
avril 2003, était de construire un
dispositif institutionnel basé sur

une collaboration de la recherche de
l'action inédite dans une perspective
de rénovation politique, économique et
sociale par la compréhension et le ren-
forcement des formes de citoyennetés.
Une telle entreprise requiert un travail
patient de négociation, de dialogue, de
médiation sociale pour prendre en
compte les logiques institutionnelles et
sociales, les dynamiques en cours et
les aspirations collectives.
Au terme de la phase de lancement et
du programme pilote 2004, des maté-
riaux ont été produits et ont permis au
Laboratoire de se doter de dispositifs
institutionnels et opérationnels à tra-
vers la construction de partenariats
stratégiques, techniques et financiers.
En même temps, l'observation perma-
nente des bouillonnements à l'œuvre
dans la cité, l'écoute des acteurs
locaux, les résultats des recherches et
expérimentations sociales ont amené
le Laboratoire à concentrer l'ensemble
de son action pendant trois ans (2006-
2008) sur l'appui aux collectivités dans
l'amélioration de la délivrance de servi-
ce public local.Il ressort de nos travaux
antérieurs ainsi que ceux d'autres
organismes d'accompagnement du
développement local, que l'accès et la
délivrance de services publics est au
cœur du processus d'intégration des
individus et des groupes dans les for-
mes de citoyennetés, qu'elles soient
nationales ou locales.  
Au cours de l'année 2006, première
étape de réalisation du Programme
triennal, le Laboratoire s'est donné les
moyens de repérer avec les acteurs
locaux les préoccupations à partager,
les pistes de réflexion communes
autour de la problématique de l'accès
au service public. Il a poursuivi avec
les radios locales de Fada,
Ouahigouya et Réo, l'animation
d'espaces publics de dialogue,  et d'ai-

de à la délibération.
L'enjeu est ici de partir des résultats de
nos travaux de recherche et de mise
en communication des acteurs pour
enclencher un processus novateur de
dialogue social prenant appui sur des
préoccupations partagées par les diffé-
rentes composantes sociales des
communes.

La quatrième Assemblée générale
ordinaire tenue du 4 au 6 décemb-
re2006 est intervenue à un tiers temps
de la réalisation du programme trien-
nal. Elle a réuni les membres fonda-
teurs du Laboratoire, le personnel et a
été ouverte aux partenaires tech-
niques et financiers et des personnes
ressources pour sa première journée.
Elle avait à son ordre du jour, le bilan
du parcours réalisé depuis l'AG 2005
et l'évaluation de l'adéquation et de l'o-
pérationnalité du montage institution-
nel du Laboratoire avec nos ambitions
(ressources humaines et financière
disponibles, attentes des partenaires
techniques et financiers, etc.)

Dès l'Ouverture de l'AG, le Président
du Laboratoire, Raogo Antoine
Sawadogo, après le mot de bienve-
nue a tenue à situer les uns et les aut-
res sur les enjeux et les défis nou-
veaux auxquels le Laboratoire doit
désormais faire face. Ils sont à la fois
internes et externes. Il s'agissait de
faire un bilan sans complaisance du
fonctionnement de l'organisation, des
rapports entre ses équipes opération-
nelles et des réorientations nécessai-
res pour répondre aux défis externes.
A l'externe, les attentes et interpella-
tions sont trop fortes et nécessitent un
repositionnement du Laboratoire sur
le terrain. Aussi, M. Sawadogo a-t-il
invité les participants à collaborer
activement aux réflexions durant les
trois jours pour qu'au sortir de cette
AG, le Laboratoire Citoyennetés
confirme son positionnement sur l'é-
chiquier de l'accompagnement des
dynamiques locales.

Quatre temp s pour faire le bilan et
définir des perspectives opération -
nelles

Cette Assemblée générale s'est dérou-
lée autour de quatre temps : notre
engagement, nos perspectives, notre
fonctionnement et nos décisions. Ces
quatre temps ont été pensés dans une
certaine continuité. Ainsi, la réflexion
sur l'engagement, les perspectives et
le fonctionnement du Laboratoire a
pour but de permettre une élaboration
et une prise de décisions pour mettre
en oeuvre le programme en respectant
les principes généraux du Laboratoire. 
ACE/RECIT a pris l'option de com-
prendre et d'accompagner autrement
les dynamiques sociales et politiques
sur les espaces locaux (communalisés
ou non). L'investissement consenti au
cours de ces années a révélé la com-
plexité de la mise en place au quoti-
dien d'un processus novateur de co-
construction de politiques locales por-
tées par les différentes catégories
socioprofessionnelles. 
Dans cette perspective le premier
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temps, consacré à la réflexion sur l'en-
gagement du Laboratoire a porté sur
les savoir-agirs avec une ouverture sur
d'autres expériences d'innovations
sociales impliquant un dialogue entre
recherche et action. Les rapports entre
la recherche et l'action peuvent être
multiples et pas toujours évidents. Il
convient dès lors de les penser dans
leur complexité et dans leur diversité.
Le premier exposé de l'AG et l'ouvertu-
re des débats à des personnes exter-
nes à le Laboratoire citoyennetés (per-
sonnes ressources, élus locaux, parte-
naires techniques et financiers) partici-
pent de cette volonté de s'ouvrir aux
apports extérieurs et de réflexions per-
sonnalisées autour de la production
d'informations et de connaissances
pratiques sur les réalités sociales et
les questionnements sur ces savoir-
agirs capables d'impulser de dyna-
miques nouvelles. 
L'exposé sur le Zaï mécanisé dans la
Province du Zondoma à mis en évi-
dence une expérience de dialogue
entre la recherche et l'action dans un
champ autre que celui d'ACE/RECIT.
Cette expérience a été conduite par
des chercheurs de l'Inera (Institut
national d'études et de recherches
agricoles) avec la participation des
paysans dits " innovateurs " et de per-
sonnes ressources. Cet travail de
recherche s'est appuyé sur les besoins
et savoirs des paysans innovateurs
pour revitaliser une pratique ancienne
d'amendement de la terre, le Zai. 
Les débats qui ont suivi cet exposé ont
confirmé la complexité des rapports
entre recherche et action. Ils ont sur-
tout montré que le dialogue est une
construction sociale qui va de l'élabo-
ration du projet de recherche à l'utilisa-
tion des résultats. Il ne s'agit donc pas
de produire des connaissances prêtes
à être utilisées, des kits technolo-
giques et les faire absorber par des
acteurs à la base.
La présentation du bilan fut une occa-
sion de penser le rapport entre activi-
tés et contextes et entre activités et
effets. D'autres éléments de réflexion
sur les rapports entre savoirs et agir
ont permis de mesurer  les avancées
du laboratoire sur la question. 
Le deuxième temps était consacré à
nos perspectives pour 2007 et au-delà

ainsi qu'aux moyens disponibles et
aux possibilités de réaliser notre pro-
gramme. Il s'agissait ici de s'accorder
sur les orientations prioritaires en 2007
et sur les perspectives pour 2008 et
au-delà.
Ainsi, dans la continuité du programme
triennal les perspectives 2007 portent
essentiellement sur : 
- la poursuite des études sur la produc-
tion des services publics, des recher-
ches comparatives dans quatre pays
suivies d'actions d'intermédiation
(entre acteurs locaux, avec des parte-
naires) non formatées pour appuyer
les communes et les citoyens dans le
processus de délivrance et d'accès
aux services publics ;
- la poursuite des processus de croise-
ment entre chercheurs et praticiens,
l'élaboration de stratégies pour l'émer-
gence d'espaces de dialogues et de
débat aux diférentes échelles du terri-
toire, la diffusion des résultats et
méthodes du Laboratoire. 
Ce deuxième temps a été une opportu-
nité pour penser nos perspectives en
partant des acquis et des insuffisances
de la première année de mise en
œuvre du programme triennal.
Le  troisième temps, a été l'occasion
de faire le point sur le fonctionnement
du Laboratoire, de penser un ensem-
ble d'accords fondamentaux pour la
construction de notre institution, de
réfléchir à nos systèmes de décision et
de régulation.  Trois questions princi-
pales ont été soumises en à la
réflexion et discussion de l'AG : la ges-
tion des ressources humaines, les res-
sources financières, le dialogue entre
équipes de la recherche et de l'action 
Enfin, le quatrième temps, consacré au
processus de décisions  a été marqué
par l'adoption des rapports d'activités,
des rapports financiers et du program-
me 2007. D'autres décisions ont été pri-
ses pour renforcer les capacités de
mobilisation des sources de finance-
ments, orienter les engagements et faci-
liter les modalités de prise de décision.

Les avancées du Laboratoire sur les
rapport s entre savoir et agir

De nos travaux antérieurs, il ressort
que les processus de décentralisation

tels qu'ils sont mis en œuvre en
Afrique de l'Ouest sont plus normatifs
qu'innovateurs en terme de transfor-
mations sociales et institutionnelles
profondes. Dès lors de nombreuses
résistances se font jour, traduisant l'i-
nadéquation de certaines normes
avec les contextes et réalités sociocul-
turelles dans lesquelles évoluent les
individus. Sur la base de ce constat
nous cherchons à améliorer cette
situation à partir des conceptions et
des pratiques locales : comment faire
en sorte que ces savoirs-agirs locaux
complètent les démarches normati-
ves? La décentralisation devrait être
l'occasion de proposition novatrice
s'appuyant sur les dynamiques loca-
les. Or les  constats montrent qu'elle
est essentiellement un produit issu de
savoirs extérieurs. 
Par exemple, l'importance des pièces
d'état civil est reconnue de nombreux
acteurs. Mais les différents services
(santé, enseignement, action sociale,
commune) qui demandent ou délivrent
les pièces ne coordonnent pas leurs
activités autour de l'intérêt supérieur
des usagers et la construction droits
individuels du citoyen. Ils utilisent l'exi-
gence et la délivrance des pièces d'é-
tat civil selon leurs logiques et leurs
enjeux propres, et contribuent ainsi à
brouiller la conception qu'ont les usa-
gers de l'état civil. 
Les travaux de recherche fournissent
des résultats sur des réalités sociales
à utilisables pour mettre en débat et en
dialogue des acteurs et co-produire
des propositions d'innovations.  Les
rencontres de mutualisation, au fur et
à mesure des avancées (les résultats
de recherche, le processus d'intermé-
diation entre acteurs…), contribuent à
réduire progressivement le décalage
entre les demandes institutionnelles et
les demandes sociales, le fossé entre
les urgences annoncées par les autori-
tés municipales et les celles des popu-
lations. La finalité étant de parvenir à
une synergie entre les dynamiques
institutionnelles et sociales.
Le Laboratoire citoyennetés relève un
triple défi :
- Méthodologique : négocier et identi-
fier avec les acteurs locaux les leviers
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d'une intervention qui intègrent les
réalités locales (logiques d'acteurs et
logiques institutionnelles, les opportu-
nités et potentialités du terrain, etc.)
pour contribuer à l'amélioration de
leurs capacités d'offre de services
publics.
- Opérationnel : les interventions du
Laboratoire se déroulent sur des espa-
ces où les acteurs sont déjà engagés
dans des dynamiques diverses. Il s'a-
git donc de s'appuyer sur ces expé-
riences pour expérimenter des pra-
tiques innovantes à partir des travaux
de recherche. Ces informations doi-
vent leur permettre d'interroger leurs
pratiques et de réfléchir, au besoin, à
des mécanismes d'adaptation de leurs
prestations aux aspirations collectives.
L'objectif est ici de produire une plus-
value par rapport à ce qui se faisait par
les acteurs eux-mêmes. C'est dans
cette perspective que s'inscrivent les
demandes des communes et de la
SNV.
- De positionnement : Le défi est ici de
structurer le Laboratoire citoyennetés
en un espace de productions d'infor-
mations, de partage d'expériences et
de propositions au niveau sous-régio-
nal en lien avec d'autres partenaires.
Il ressort du bilan de l'Assemblée
générale que le Laboratoire a fait des
avancées significatives. En effet, de
l'Assemblée générale 2005 à celle de
Novembre 2006, le Laboratoire
Citoyennetés a pu construire des par-
tenariats pour la mise en œuvre de
son programme d'activités. Du point
de vue donc opérationnel et méthodo-
logique, les dispositifs de travail ont
été pensés et mis en place progressi-
vement. Le programme 2007 devra
permettre de les affiner davantage à
travers les recrutements et la conduite
des actions programmées. 
Enfin, les activités et l'option prise de
s'appuyer sur des partenariats pour la
conduite de ses actions tant au niveau
local, national que sous-régional ont
contribué à positionner le Laboratoire
citoyennetés comme:
- Un espace de production et de diffu-
sion d'informations; 

- Un Laboratoire de recherche et d'a-
nalyse
- Un Centre de ressources, de forma-
tion et d'appui-conseil 

Les perspectives

Les objectifs du temps 2 étaient de
s'entendre sur les orientations de 2007
et sur les moyens pour conduire les
programmes d'action et de recherche ;
de dessiner les orientations 2008 et
d'anticiper les enjeux qui se poseront à
l'association dans l'avenir.  
Le cadre général de programmation
des activités en 2007 a été présenté
en 4 thèmes : actions locales, recher-
che, mutualisation et communication
et activités transversales en mettant
l'accent sur l'articulation
Recherche/Action/Mutualisation. Les
thèmes de travail sont principalement :
- le service d'état civil comme porte
d'accès à la citoyenneté ;
- le service d'assainissement et ges-
tion des déchets comme porte d'entrée
sur la gestion de l'espace public ;
- le dialogue social comme outil d'amé-
lioration des services publics et d'inté-
gration sociale (la protection de la jeu-
nesse ou des marges) ;
- l'observation et l'appropriation socia-
le de la décentralisation.
Les 5 communes sites du Burkina sont
Boromo, Réo, Fada N'Gourma,
Koudougou et Ouahigouya. Le
Laboratoire entend donc poursuivre
dans ces communes ses travaux de
recherches mais déploiera aussi son
dispositif d'intermédiation, de facilita-
tion du dialogue social. L'objectif étant
d'aider les acteurs locaux, à partir des
informations produites par la recher-
che et l'observation des dynamiques
locales, à développer des capacités de
dialogue, d'écoute permettant de co-
construire une synergie entre les diffé-
rents intervenants dans le domaine
public local, notamment la fourniture
de service et la gestion de l'espace
public.
En outre et au-delà des actions loca-
les, le Laboratoire se propose de
contribuer à la création au niveau

national avec tous les acteurs intéres-
sés, de cadres de partage d'expérien-
ces, de diffusions des connaissances
et des informations produites au
niveau local dans l'optique de produire
des propositions novatrices en matière
d'accompagnement des acteurs
locaux (exécutifs locaux, services
techniques municipaux ou déconcen-
trés, ONG et associations, porteurs d'i-
nitiatives ou d'expériences, etc.)
Les acteurs de terrain présents lors de
cette présentation (maires, adjoints,
ONG…) ont exprimé un intérêt pour
les propositions portées par le
Laboratoire citoyennetés qui entre en
droite ligne de leurs préoccupations
propres. Ils ont également énoncé
leurs contraintes et leurs marges de
manœuvre. Des attentes fortes ont été
exprimées par ces édiles locaux qui
disent compter beaucoup sur de tels
chantiers.
Au demeurant, cette Assemblée a per-
mis aux membres d'ACE/RECIT de
confronter leurs idéaux et les réalités
du terrain et dès lors d'envisager
quelques aménagements pratiques
afin de renforcer la pertinence et l'effi-
cacité de son action. L'analyse des
richesses et des difficultés repérées a
permis de mieux cibler les activités.
Ceci notamment du côté de l'action
autour de la nécéssisté de s'investir
dans une démarche d'intermédiation
en partant des travaux de la recher-
che, mais également des capacités ou
initiatives locales porteuses d'innova-
tions et d'alternatives.  Forts donc des
acquis des années antérieures et de
l'adhésion réconfortante de ses parte-
naires techniques et financiers, le
Laboratoire a pris des résolutions
importantes sur les plans organisation-
nel, institutionnel et opérationnel pour
relever le défi d'apporter des réponses
significatives aux attentes et espoirs
des acteurs locaux.
C'est donc sur une note de satisfaction
que cette assemblée générale s'est
achevée. 
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D
ans le cadre d'un Partenariat
entre le Laboratoire
Citoyennetés (ACE RECIT) la
SNV et 4 communes du Bénin

(Aguèguès), du Burkina (Boromo),
Du Mali (Sirakorola) et du Niger
(Say), un programme portant sur l'a-
mélioration du service public local par
la recherche et l'action a commencé
en juin 2006. Entre le 22 et le 25 jan-
vier 2007, s'est tenu un séminaire à
Ouagadougou, qui a réuni les cher-
cheurs et un conseil scientifique pen-
dant deux jours. Puis se sont joints à
eux pour les deux derniers jours, les
maires des 4 communes, des
conseillers et des responsables de la
SNV et d'ACE-RECIT.

Plusieurs raisons ont motivé cette
collaboration originale

Il s'agit, pour l'ensemble des partenai-
res, de mieux comprendre le contex-
te et l'état de fourniture des services
publics, de questionner l'accompa-
gnement aux fournisseurs de servi-

ces et son incidence sur l'améliora-
tion des conditions de vie des popula-
tions.
Pour les communes en particulier, il
s'agit de mieux comprendre le
contexte dans lequel elles assument
le rôle de fournisseur de services
publics et d'éclairer les décisions pri-
ses en matière de gestion des servi-
ces publics, dans le but de contribuer
au bien-être des populations.
Pour la SNV, il s'agit de mieux com-
prendre les chaînes de cause à effet
allant du renforcement des capacités
des organisations locales fournissant

des services (en particulier l'appui
aux mairies), à l'amélioration de la
fourniture des services et de leur
accès, au bien-être des populations.
Pour le Laboratoire Citoyennetés, il
s'agit de développer et de partager
des savoirs empiriques sur la fourni-
ture des services aux populations en
Afrique de l'ouest.

Les étapes déjà p arcourues dans
le programme

Entre février et avril 2006, des
conventions entre la SNV Afrique de
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Professeur Issaka
BAGAYOGO, anthropolo -
gue, Chef du département
des sciences humaines et
sociale à l'ISFRA - Université
de Bamako, conseil scienti-
fique :

" L'expérience est novatrice
car la recherche universitaire
avec un ancrage et des réfé-
rences académiques et l'ac-
tion sur le terrain sont cloisonnées jusqu'à
présent. La plupart des démarches de
recherche-action oscillent entre consultan-
ce et faire-valoir. Les universitaires, héri-
tiers des anciens coloniaux sont devenus
des experts en développement, véritable
profession. Leurs travaux  ne sont pas for-
cément mauvais mais ils sont liés aux exi-
gences des coopérations bilatérales et
des institutions internationales et à leurs
décaissements financiers.

On peut noter ici une double rup-
ture:
Sur le plan épistémologique, ce
programme repose sur le travail
critique de certains anthropolo-
gues, sous l'impulsion notam-
ment de Jean-Pierre Olivier de
Sardan, sur la pratique de la
sociologie et anthropologie du
développement. Entre les excès
de l'ethnologie qui ne s'intéres-
sent qu'à la société traditionnelle

et la transforme en objet de musée et les
spécialistes du développement qui ont
tout vu et tout compris en moins d'un mois,
l'association de méthodologie scientifique
et de techniques collectives inspirée du
développement apporte des éléments
nouveaux comme la méthode ECRIS.
L'autre rupture, concerne la dimension du
milieu social : on s'intéresse désormais à
la société maîtrisable par les acteurs en
place. Ainsi, à l'interface entre scienti-

fiques académiciens et praticiens du
développement, apparaît un tiers " faire-
valoir " : l'acteur local. Il se crée une trian-
gulation qui n'existait pas, amenant la
nécessité d'une synergie entre les trois
acteurs, obligeant chacun à une capacité
d'écoute plus grande.
Mais c'est un travail à long terme, un tra-
vail d'accoucheur pour de nouvelles pra-
tiques d'acteurs. Il ne faut probablement
pas compter de résultat avant dix ans, sur
les acteurs locaux surtout. 
C'est une bagarre de tous les jours, qui
oblige à briser les carcans administratifs
dans lesquels sont les uns et les autres,
qui progressera en élargissant ce pro-
gramme à plusieurs pays et à plusieurs
communes par pays. C'est aussi une
bagarre pour l'ancrage de la démocratie et
des institutions démocratiques. "

Propos recueillis pas A. Huguin,
à Bamako

Une e xpérience no va trice
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l'ouest et du centre et le Laboratoire
Citoyennetés ont permis de donner
un cadre et des moyens à ce pro-
gramme.
En juin,  après une première rencont-
re des chercheurs à Ouagadougou,
se sont tenues dans les quatre pays
des rencontres entre chercheurs,
SNV et communes, donnant lieu à la
signature de contrats tripartites asso-
ciant ACE RECIT, SNV et commune.
Entre juillet et août, le Laboratoire
Citoyennetés a formalisé les relations
avec le LASDEL Bénin et Niger et
l'Institut des Sciences Humaines au
Mali permettant la préparation des
recherches sur le terrain.
Enfin, entre septembre et décembre
2006, la première phase d'enquêtes
de terrain a été conduite par les cher-
cheurs, donnant lieu à la rédaction
d'une première synthèse par site.

Une rencontre des chercheurs  

Il s'agissait pendant 2 jours de pré-
senter les premiers résultats des
recherches entreprises dans les qua-
tre sites et de recueillir l'avis de scien-
tifiques extérieurs à la recherche. 
Une certaine hétérogénéité des pré-

sentations de chaque site a été cons-
tatée et amènera les chercheurs à
construire quelques indicateurs com-
muns, tant qualitatifs que quantitatifs
pour permettre quelques comparai-
sons et relativiser certaines interpré-
tations. Néanmoins la comparaison
restera relative, au risque d'une
extrapolation nationale à partir d'une
seule localité. La perspective territo-
riale et historique de chaque site
nécessite aussi une attention particu-
lière. L'histoire locale de l'ancrage et
de la représentation de l'Etat d'une
part, des interventions de développe-
ment d'autre part ont beaucoup d'im-
portance pour comprendre le contex-
te contemporain de la production et
de la fourniture des services publics
locaux. 
Les chercheurs se sont interrogés sur
les typologies des services publics
les plus pertinentes pour rendre
compte de la réalité mais n'ont pas pu
ni souhaité répondre immédiatement,
étant donné le caractère exploratoire
de ces travaux. 
Sur le plan des acteurs et institutions
en présence, l'identification et la
caractérisation des producteurs sem-
ble plus aisée que celle des " deman-

deurs " qui peuvent être usagers,
bénéficiaires, clients, contribuables,
groupes cibles, partenaires, électeurs
et parfois aussi … citoyens.
La question du Droit et des droits a
été aussi débattue avec plusieurs
niveaux de questionnement :  des
contextes de pluralisme institutionnel
et normatif, un droit moderne dont les
documents et modalités d'application
sont rarement disponibles, des
instances juridiques non spéciali-
sées, une notion du droit s'opposant
au don…
Des interrogations ont surgi sur les
frontières entre public et privé sur le
plan spatial (espace privé, espace
habité mais non -encore- approprié,
espace public qui est en fait approprié
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Mahaman Tidjani 
(LASDEL)

Pour nous, ce
type de démar-
che est tou-
jours un pari
non parce que
nous pensons
que le lien
entre la recher-
che et l'action
est évident.
Bien au
contraire, cela
nous est apparu comme quelque
chose d'extrêmement difficile. C'est
ce qui explique notre réticence  ou
tout au moins notre attentisme. Mais
en même temps, quand on fait des
recherches sur des enjeux sociaux,
on ne peut pas occulter la question
de l'action. Ce programme est donc
pour nous un pas marquant de plus
qui nous permet d'explorer cette
possibilité de donner un peu plus de
légitimité sociale à la recherche. Il
faut que nous acceptions en tant que
chercheurs de nous de nous
mouiller, de nous investir dans la
recherche de pistes d'actions qui
tiennent la route. Et je pense très
sincèrement que nous aboutirons à
quelque chose de très pertinent et
de très utile.

Pr opos d'acteur s

Abdoulaye Lamine, maire de Say

Je voudrais au nom des mes collègues remercier le
Laboratoire Citoyennetés, la SNV et l'ensemble des cher-
cheurs pour le travail abattu en si peu de temps. Les
résultats  qui nous ont été présenté sont si riches qu'il
convient de féliciter les uns et les autres. Le premier jour,
il m'a semblé voir des frustration mais je crois l'ouverture
d'esprit dont chacun a fait preuve dans la suite des débat
a contribué à décrisper l'atmosphère et permis de nous comprendre et nous
entendre sur l'essentiel. Ceci étant, ce travail est d'une grande utilité surtout
pour nous autres maire donc représentant les communautés nous espérons
que ces premiers pas vont augurer une coopération décentralisée. Parce que
grâce à cette rencontre j'ai pu rencontrer les maires des Aguégués (Bénin),
de Sirakorola (Mali) et de Boromo (Burkina Faso). Il nous appartient en tant
que maires de saisir de toutes ses informations produites pour voir dans
quelles mesures améliorer notre action en faveur des citoyens de nos com-
munes. Je voudrais donc remercier la SNV/Niger qui a choisi notre  commu-
ne comme site de ce programme. Je voudrais enfin rassurer tous qu'ils peu-
vent compter sur l'engagement de la commune urbaine de Say.
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par un service ou un acteur public…)
mais aussi concernant le passage de
certaines questions de la sphère
domestique, familiale en probléma-
tique publique : le mariage, la violen-
ce domestique à travers les services
de l'Etat civil ou de l'Action sociale
notamment.
Quant à la métaphore marchande de
l'offre et de la demande, elle permet
justement de s'intéresser à la deman-
de alors que la tendance a souvent
été d'étudier l'offre de services
publics mais elle peut être dépassée
grâce à la notion de co-production
des services.

Une rencontre de croisement
entre chercheurs et acteur 

de terrain 

Le partage des premiers résultats des
recherches avec les acteurs locaux,
les maires, les conseillers et respon-
sables de la SNV  a abouti à plusieurs
constats partagés :
une compréhension qu'il s'agit de
résultats intermédiaires en co-cons-
truction, 
un besoin de comparatibilité et de
contextualisation entre les différents
sites,
une certaine satisfaction vis-à-vis de
cette démarche inédite et novatrice et
de ces résultats, avec un sentiment
d'utilité pour tous les participants.
Les attentes des uns et des autres
ont été reprécisées et la dynamique
du processus d'apprentissage mutuel
réaffirmée en vue de repérer, produi-
re et pérenniser d'éventuelles innova-
tions institutionnelles. 

Pour les maires, tout en estimant que
les enquêtes complémentaires
devraient permettre de nuancer cer-
taines informations, notamment sur le
fonctionnement des conseils commu-
naux et leur incapacité à faire face
aux défis de la demande sociale de
services publics de qualité, ils se sont
réjouis d'être parties prenantes de
cette dynamique. Car, non seule-
ment, les informations produites leur

permettent de mieux cerner les
enjeux globaux de leur gestion des
affaires publiques au quotidien, mais
également font ressortir des interpel-
lations sur des attentes plus ou moins
précises des citoyens de leurs com-
munes. Mieux, ils permettent de
mieux comprendre les multiples rôles
de l'élu local, qui ne sont pas tous,
loin s'en faut, explicites dans les tex-
tes instaurant la décentralisation.

Quant à la SNV, tant au niveau régio-
nal que national, elle soutient que les
travaux de recherche lui permettent
d'avoir une meilleure compréhension
des contextes pour mieux appuyer et
conseiller les élus locaux. Elle pourrait

ainsi disposer d'indicateurs de perfor-
mance plus fins pour ses interven-
tions. Mais à ce stade, les conseillers
SNV ne retrouvent pas encore d'élé-
ments sur l'impact de leur appui-
conseil. La perspective de la recher-
che pour la SNV, au terme de ce
balayage d'ensemble des services
publics, sera une focalisation sur les
secteurs de l'eau et assainissement,
de l'éducation, de la santé et éven-
tuellement les énergies renouvelables
qui deviennent le centre de sa straté-
gie pour les années à venir.
Enfin, le Laboratoire Citoyennetés, à la
suite des autres parties a marqué son
entière satisfaction de l'avancement du
programme. Sa préoccupation porte
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Pier re Yv es Le Meur , membr e du conseil scientif ique

Je voudrais avant tout remercier ACE-RECIT de m'avoir
à son conseil scientifique. Je me suis retrouvé très vites
intégré dans ce processus que j'ai trouvé extrêmement
intéressant. Bien que le concept de recherche-action
peut paraître galvaudé, on voit ici que la recherche-
action est une relation sociale à construire et reconstrui-
re en permanence. Ce n'est jamais quelque chose de
gagner d'office. Ce processus me semble original et il
faut pouvoir le conduire à son terme. Le prochain ren-
dez-vous de mai doit être en ce qu'il devrait permettre de
construire un capital scientifique, un capital d'expérience
et un capital social plus large. L'important c'est que ce

processus dans une durabilité pour éviter que la flamme ne retombe. La dura-
bilité est importante aussi en ce sens que les acteurs en présence ont des
cycles de vies différents (cycles électoraux, cycles de la recherche, cycles de
décaissement et de construction de développement). Pour ça, il faut un ajus-
tement qui se fait au moins dans un cycle assez long.

Rao go Antoine Sa w ado go (Pr esident de ACE-RECIT)

Je voudrais avant tout rendre hommage à ceux qui ont cru en ce programme
et s'y sont investis pour qu'il puisse connaître sa réalisation. Ensuite je vou-
drais féliciter les chercheurs pour les premiers résultats qui nous ont été pré-
sentés ici. Pour moi cette première étape montre que nous sommes dans une
dynamique de construction d'un dialogue entre recherche et action, un dialo-
gue multi-acteurs qui a pour finalité d'améliorer l'offre de services publics au
population en la rapprochant de leurs réalités, leurs attentes. Certes, une telle
dynamique n'est pas si aisée, si bien que nous devons renforcer notre enga-
gement à persévérer. C'est pourquoi, je fonde l'espoir qu'au terme de la capi-
talisation de la première de notre collaboration, nous puissions nous donner
les moyens de poursuivre en ouvrant des chantiers concrets. Mieux dans les
mêmes pays nous sommes engagé avec le LASDEL sur un autre programme
régional sur le service public. Nous aurons la possibilité de produire suffisam-
ment d'informations et de proposition pour alimenter et améliorer nos pratiques
et interventions.
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surtout sur la suite du partenariat.
Comment se donner les moyens de
poursuivre une telle dynamique dont
les résultats en terme d'impact sur le
quotidien des acteurs locaux ne sont

pas immédiats mais une construction
progressive dans le temps ?
Reste à construire un cadre adéquat
sur le plan de la gestion et de la tem-
poralité pour poursuivre dans les

meilleures conditions cette recherche
-action qui demande un engagement
dans la durée.

Les étapes à venir pour 2007

Des rencontres de croisements (une
ou deux selon les cas) entre cher-
cheurs et acteurs locaux auront lieu
sur chaque site, entre février  et avril.
Une phase de terrain complémentaire
est prévue pour les chercheurs en
février - mars.
Un premier rapport de recherche pour
chaque site sera disponible fin avril.
Un séminaire de capitalisation clôtu-
rera cette première année en asso-
ciant, dans la deuxième quinzaine de
mai des représentants des cher-
cheurs, de la SNV, des communes et
des partenaires des uns et des aut-
res, pour partager cette expérience,
en tirer un premier bilan et envisager
la suite.

Bulletin d’inf or ma tions du La bor atoir e Cito yennetés - N° 010 - Avril 20078

Brigitte Dia (SNV /R OCA WA)

Je voudrais à la suite de mon collègue dire que nous n'a-
vons pas eu tort de choisir de travailler avec ACE-
RECIT. Ça n'a pas été facile au départ mais je crois que
nous avons pu construire quelque chose qui commence
à porter ses fruits. Je constate au terme de cet atelier
que tout est bien clair. J'ai beaucoup apprécié cette
dynamique et les contributions des maires que je remer-
cie. Dommage qu'il n'y ait pas eu de mairesses dont les
contributions aurait peut-être été autres. Je tiens donc ici
à remercier les uns et les autres et les encourages à
poursuivre dans cette dynamique. 

Ama goin K eita (Dir ecteur SNV/ Bénin,
coor donna teur du pr ogr amme pour les SNV)

Je voudrais dire trois mots : félicitations, encouragement
et merci. Félicitation parce que moi qui ai suivi tout le
processus, j'ai trouvé une richesse incroyable dans les
rapports d'étapes. Moi je suis un apprenti chercheur et
chaque fois que je vois un rapport de recherche, je le
parcours avec beaucoup d'intérêt. Je voudrais donc invi-
ter tous ceux qui sont intéressés à lire ces rapports d'é-
tapes. Les informations qui y sont contenues montrent
bien qu'il y a eu un travail sérieux qui a été fait.
Encouragement parce que nous venons d'ouvrir la porte

d'une maison et il nous faut aménager. Je crois que nous sommes à cette
étape d'aménagement. Pour les chercheurs, il va falloir mettre ce qui a été dit
et entendus de gauche à droite pour produire quelque chose d'utilisable. Il en
est de même pour les maires qui, je pense sincèrement, vont se saisir des
résultats des recherches pour améliorer leur gestion des affaires locales. Ces
résultats concernent aussi les autres acteurs qui agissent aux côtés des
acteurs locaux. Je crois que nous avons là une mine d'or qu'il faut exploiter
judicieusement. Car le savoir est véritablement savoir s'il est utilisable. Le
savoir qui n'est pas utilisé est peut être intellectuellement très édifiants mais vu
les problèmes, il est intéressant de produire du savoir permettant d'y trouver
des réponses.
Comme l'a dit Souley, je pense sincèrement que nous pouvons continuer cette
dynamique. Reste maintenant à ce que sur le plan stratégique, nous voyions
comment inscrire notre action dans la nouvelle orientation qui nous conduira
jusqu'en 2015. Je sais qu'il y a des incertitudes, mais avec de la créativité, de
l'imagination, de la volonté et de l'engagement, on trouvera des espaces aussi
bien sur le plan financier que sur le contenu pour continuer cette collaboration
entre les chercheurs et les praticiens. Je puis vous assurer que pour ce qui
concerne le Bénin, nous ne voyons pas cette collaboration s'arrêter en 2007.
Il faut bien que les savoirs produits à différents niveaux puissent se mettre en
dialogue pour produire des résultats à la hauteur des attentes des acteurs.
J'espère que nous retrouverons avec plus d'enthousiasme au mois de mai.
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D
ans le cadre de la mise en place de
son dispositif institutionnel et opé-
rationnel, l'Alliance pour refonder la
Gouvernance en Afrique dont le

Laboratoire Citoyennetés l'institution
point focal au Burkina Faso, a tenu le 19
décembre 2006 à Dakar, son Assemblée
générale constitutive. 
L'Alliance est l'aboutissement du
Réseau " Dialogues sur la gouvernance
en Afrique ", né au début de l'année 2000
de la rencontre de quelques personnali-
tés porteuses d'expériences diverses,
institutionnelles ou militantes et convain-
cues que " l'avenir de l'Afrique, de ses
peuples, de son " être au monde " ne
peut se satisfaire de rapiéçages secto-
riels, de plans de sauvetage sans suc-
cès, de modèles importés. L'intuition était
qu'il faut non seulement réformer mais
refonder la gouvernance, qu'il faut porter

un nouveau regard sur le monde, le pen-
ser autrement : retrouver le sens et les
valeurs qui guident les activités humai-
nes, relier au lieu de séparer, partir des

réalités, des expériences et non
des dogmes " Cf. Charte constitu-
tive de L'Alliance.
L'Alliance pratique une approche
participative, fondée sur la délibé-
ration, la reconnaissance du plu-
ralisme (diversité) et la primauté
du consensus (unité).
L'activité de l'Alliance repose sur
un dispositif de travail en plusieurs
composantes : les Alliés, le
conseil de l'Alliance, la coordina-
tion (composée d'un coordinateur
et un centre de ressources), les
Pôles régionaux et les médiations
nationales.
Composé au départ des fonda-
teurs du Réseau réuni dans le "
Comité d'initiative ", le Conseil de

l'Alliance s'élargit ensuite par cooptation
de nouveaux membres choisis en vertu
de leur pratique, de leurs convictions et
de leur engagement, tout en respectant
la diversité régionale et investis d'une
autorité morale et un légitimité dans leurs
milieux respectifs. 
Ils exercent leur mission de membres du
Conseil de façon bénévole. 
Garant de l'esprit et de l'éthique de
l'Alliance, le Conseil veille à la définition
des orientations de l'Alliance par consen-
sus et tranche en dernier ressort en cas
de divergences graves ; " labellise " ses
initiatives. Il est présidé par un sage et
tous les membres s'engagent à apporter
leur contribution à la dynamique de
l'Alliance et à respecter les valeurs com-
munes.
Sur cette base 8 autres personnalités ont
été cooptées pour former le Conseil avec
les membres du Comité d'initiative (voir
la liste des membres en Encadré). La
rencontre constitutive de Dakar avait
donc pour objectif de mettre en place le
conseil mais aussi et surtout de permett-
re à ses membres de rencontrer, se
connaître, esquisser un agenda de travail
et désigner son Président. 
Ainsi l'ancien Président Bissau Guinéen,
Henrique Rosa a été désigné par
consensus, Président du conseil.
Raogo Antoine Sawadogo, Président du
Laboratoire Citoyennetés, membre du
Comité d'Initiative est donc de fait memb-
re de ce Conseil avec un autre membre
fondateur du Laboratoire Citoyennetés,
Ousmane Sy qui assure la coordination
de l'Alliance. 
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Refondation de la gouvernance en Afrique
L'Alliance complète son dispositif de tr av ail

Par Boureima Ouédraogo

liste des membr es du conseil
de l'Alliance

1. Ousmane Sy - Mali
2. Sidi Mohamed Cheiguer - Mauritanie
3. Alhassane Condé - Guinée Conakry
Mme Kaba Saran Daraba - Guinée Conakry
Anne Cica ADJAI - Bénin
Henrique Pereira Rosa - Guinée Bissau
Raogo Antoine Sawadogo - Burkina Faso
Jean Pierre Lindiro Kabirigi, R.D. Congo
Abdoulaye SENE, Sénégal
Abdoulaye Bathily, Sénégal
Cheikh Bâ, Sénégal
Mme EDORH  Kayi - Togo
Pierre Calame - France

Henrique Pereira Rosa, Président du Conseil de l’Alliance (milieu) avec à sa droite
le Coordonnateur Ousmane Sy et Raogo Antoine Sawadogo à sa gauche

Quelques membres du Conseil



D
epuis quelques mois, les burkinabé
assistent à des phénomènes de vio-
lence aux manifestations pour le
moins inquiétantes : Braquage avec

morts d'hommes sur plusieurs axes rou-
tiers, exécution extra judiciaire,  affronte-
ment mortel entre policiers et militaires,
incendies et pillage de maquis Kundé,
mutilation de cadavres, etc., Autant de faits
qui donnent à réfléchir et qui interpellent à
plus d'un titre. En tant qu'observatoire de la
Cité, le Laboratoire Citoyennetés (ACE-
RECIT), lie ce phénomène de la violence à
la problématique de la citoyenneté. Il nous
semble que la violence telle qu'elle s'expri-
me ici est la manifestation de la crise du
lien citoyen. Cela nous invite à réinterroger
les fondements de la construction d'une
citoyenneté nationale ancrée sur des
valeurs communément partagées. 

Qu'entendons-nous p ar citoyenneté ?

Dans son sens le plus courant, la citoyen-
neté renvoie à la " situation positive créée
par la pleine reconnaissance aux person-
nes de leur statut de citoyen ". Et citoyen
signifie " membre d'un Etat considéré du
point de vue de ses devoirs et droits civils
et politiques " (le petit Larousse illustré,
2004).
Schématiquement, les grands courants de
pensée sur la construction politique relè-
vent qu'il existe actuellement deux grands
modèles démocratiques de référence qui
informent sur les capacités de propositions
institutionnelles : le modèle républicain et
le modèle fédéraliste ("démocratique"
selon la nomenclature anglo-saxonne).
Mais ils ne sont pas exclusifs. Pour le
modèle Républicain, être citoyen signifie
une appartenance à une Nation, et l'acte
de citoyenneté réside essentiellement
dans une somme de droits et de devoirs en
référence aux droits de l'Homme. 
Dans le modèle fédéraliste, les droits et les
devoirs sont également présents, mais le
fondement de la citoyenneté réside davan-
tage dans la participation à la vie publique
(Y. Matthijs, Zürich, juillet 2004). Bien des
Etats africains fonctionnent sur le modèle
républicain du fait de leur histoire récente
fortement marquée par le centralisme. Et
cela a naturellement de nombreuses
conséquences. Il est, en effet, établi que ce
modèle ne correspond réellement ni aux
besoins, ni aux cultures africaines.  

Le processus de construction des
citoyennetés nationales

La construction de la citoyenneté en
Afrique se fonde sur deux conceptions : il y
a d'une part la conception restrictive et
d'autre part la conception extensive.
Selon la conception restrictive, la citoyen-
neté désigne la qualité d'une personne qui

dispose de l'ensemble de ses droits civils
et politiques. On pourrait dire que c'est la
conception politique de la citoyenneté.
Les droits civils sont relatifs aux rapports
horizontaux entre les individus au sein de
l'Etat tandis que les droits politiques dési-
gnent les rapports verticaux tissés entre les
individus et l'Etat dont ils ont la qualité de
citoyens. Ce sont des droits qui permettent
à l'individu de participer pleinement à la vie
de la cité à travers le droit d'élire et celui
d'être élu. 
Quant à la conception extensive, elle
considère que la citoyenneté recoupe l'en-
semble des comportements de l'individu
dans la société ainsi que le réseau relation-
nel tant horizontal et vertical qu'il y entre-
tient. Ainsi comprise, en plus des droits
politiques et civils, la citoyenneté recoupe
les autres droits dont notamment les droits
économiques et sociaux ainsi que les
droits dits de troisième génération (droit à
un environnement sain par exemple). Il va
sans dire que ces droits ont pour corollaire
des devoirs ou des obligations pour les rai-
sons sus-évoquées. 
Dans le processus de construction des
citoyennetés africaines, ces deux concep-
tions ne sont pas exclusives. Elles sont plu-
tôt sollicitées en fonction des évolutions
spatiotemporelles.

L'échec des Et at- nations et de leurs
citoyennetés

Il est possible de faire un constat d'échec
des Etat-nations et leurs citoyennetés à
partir de trois niveaux : 
L'échec de la mise en œuvre de modèle de
participation politique inclusive : Les Etats-
nations, tout comme les citoyennetés qu'ils
ont sécrétées ou décrétées tirent leur origi-
ne de l'héritage colonial. Ces modèles poli-
tiques  ne semblent pas avoir réussi à
créer les conditions d'une participation
consciente de tous aux affaires publiques.
Ils ont consacré, pendant des décennies
l'émergence d'élites dirigeantes qui déci-
daient et géraient les affaires de la cité
sans mandat des populations au nom des-
quelles elles prétendaient agir. Cela a eu
pour conséquences de provoquer dans de
nombreux pays africains des situations de
crise sociopolitique dommageables pour la
paix et la stabilité sociale indispensables
pour l'essor et la promotion des dyna-
miques citoyennes.
Les processus de démocratisation enta-
més dans les années 1990, étaient censés
apporter des réponses à ces crises, et offrir
l'opportunité aux populations d'exercer
pleinement leur citoyenneté et de participer
activement et consciemment  à la construc-
tion de leurs pays. Or, le contexte général
reste marqué par une pauvreté grandis-
sante, accompagnée d'une insécurité per-
manente dans les villes comme dans les
campagnes.  A cela s'ajoute un climat

général de méfiance sinon de suspicion
entre les populations et l'administration (le
rôle de l'Etat, de ses démembrements, ser-
vices publics,…n'est pas toujours bien
perçu).

L'échec de la construction de valeurs
citoyennes communes : Selon leurs posi-
tions socioprofessionnelles, les acteurs
nationaux ont des visions différentes de la
citoyenneté, certains la limitant aux droits
(que leur confère la loi) tandis que d'autres
(généralement l'administration) ne voient
que des devoirs pour les acteurs d'en bas
(les administrés). " Un bon citoyen doit
payer régulièrement ces impôts ; un bon
citoyen doit respecter le bien public ; un
bon citoyen est celui qui contribue à l'amé-
lioration du cadre de vie ; etc. " Autant d'é-
léments qui ressortent du discours officiel.
Ces discours font rarement cas des droits
que l'Etat a l'obligation régalienne d'assu-
rer aux citoyens. 
A ces discours, les administrés opposent
des droits. " La constitution nous donne
droit à l'éducation, à la santé, à la sécurité,
au logement; … Mais allez voir à l'Hôpital,
tout est payant ; nos enfants n'iront jamais
à l'école si nous ne nous battons pas ; l'in-
sécurité ne cesse de monter ; on veut bien
payer les impôts mais nous voulons savoir
à quoi servent ces impôts et taxes si l'Etat
est incapable de nous assurer le minimum
nécessaire ". 
Il résulte de cette situation où le citoyen
doit se battre pour assurer lui-même sa
survie et celle des siens que l'Etat (local ou
national) n'est plus la seule institution char-
gée de la production du bien collectif et de
la distribution des droits. La famille ne
comptant plus sur l'Etat, devient l'institution
qui assure le plus cette fonction de produc-
tion de bien commun, une meilleure distri-
bution des droits.

L'échec de l'accès équitable aux services
publics : Il est établi que la participation aux
bénéfices de la cité (l'accès aux biens
publics et aux droits) et en contrepartie le
respect des devoirs et obligations et des
règles, constituent les deux faces de l'ord-
re socio-politique qui fonde le lien citoyen. 
Les indicateurs de ce "lien citoyen" sont le
respect du bien public, le sens du service
public, la solidarité, la confiance. En effet,
lorsque la loi du soupçon règne, il y a crise
du lien citoyen. Des observations de la
construction de lien citoyen et de l'analyse
que l'on peut en faire, les constances sui-
vantes se dégagent :
- la capacité contributive du citoyen semble
devenir un critère déterminant de l'exercice
de la citoyenneté. Certains gouvernants
verraient d'un bon œil que " les textes
conditionnent l'éligibilité de l'individu au
paiement de ses impôts" . Ce qui tendrait à
une forme de suffrage censitaire.
- la marchandisation croissante des échan-
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Cito yenneté et violence dans la cité, quelle alter na ti ve ?
Par Raogo Antoine SA WADOGO, Président du Laboratoire Citoyennetés (ACE-RECIT)
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ges et de l'accès aux services publics,
crée des mécanismes d'exclusion et de
marginalisation sociale. Se pose alors la
question de la possibilité pour une citoyen-
neté de se constituer sans un minimum
d'intégration. En effet, la marginalité et l'ex-
clusion sont des obstacles à la construction
de la citoyenneté. 
Du coté des "gouvernants", les nombreu-
ses déviances sont stigmatisées en termes
d'accusations de corruption, de clientélis-
me, d'ignorance ou de contournement de
la Loi, d'absence de rigueur dans la gestion
de la chose publique, de dégradation des
services délivrés. Du coté des "citoyens",
ce sont l'incivisme fiscal, le non respect
des biens publics, la montée de l'individua-
lisme, l'irresponsabilité et la faible partici-
pation des citoyens dans les affaires de la
cité, le recours à la violence qui sont
indexés. Ici les travaux d'ACE RECIT ne
font que confirmer un constat d'écart, un
divorce bien connu. L'on enregistre ainsi
des signes inquiétants d'accroissement
des disparités entre les "gagnants" et les
"perdants" de la compétition sur l'espace
de la cité, de montée de la rancœur, et des
poussées sporadiques de violence qui font
de cette cité une cité insécurisante, non
apaisée. 
L'on assiste à la fois à ce que nous avons
qualifié, dans notre ouvrage, de "rejet de
l'État" et "d'appel d'une autre forme d'État". 
Dans ce contexte, les acteurs ou groupes
d'acteurs développent des stratégies de
survie qui ne sont pas forcément en harmo-
nie avec les logiques institutionnelles (bra-
quage, racket, corruption, pillage, etc)

De ce qui précède, il ressort que la citoyen-
neté est un phénomène très complexe et
très dynamique. Elle est avant tout un
ensemble de valeurs partagées, de com-
portements, davantage qu'une dynamique
institutionnelle et organisationnelle . 
Ainsi, l'on peut alors retenir avec Anicet LE
PORS que :
- Il n'y a pas de citoyenneté sans finalités,
sans valeurs (elle suppose un pacte social)
- Il n'y a pas de citoyenneté sans possibili-
té effective d'assurer son exercice
- Il n'y a pas de citoyenneté qui ne soit
dynamique
Pour lui donc, " il existe une problématique
assez claire de la citoyenneté, articulée
autour du triptyque valeurs-exercice-dyna-
mique ".
Il est donc  nécessaire de se demander
dans quelle mesure la citoyenneté peut
s'épanouir véritablement et contribuer à
réguler les phénomènes de violence.  A
quelle condition est -il possible pour nos
Etats d'échapper aux menaces d'explosion
sociale ? 

L'éducation à la citoyenneté comme
alternative à la crise du lien citoyen

Il est heureux de constater qu'au Burkina
Faso, comme un peu partout en Afrique, de

nombreuses dynamiques porteuses de
changements se font jour et des expérien-
ces diverses se développent dans le sens
de l'émergence d'un nouvel ordre politique,
social et économique. Ainsi, des jeunes,
des femmes et des hommes s'organisent
pour s'investir dans l'éducation à la
citoyenneté et la promotion d'un nouvel
élan de réconciliation entre L'Etat et les
citoyens. 
Face aux difficultés des Etats à assurer les
services essentiels à ses ressortissants sur
toute l'étendue du territoire, d'autres
acteurs (groupements, unions de groupe-
ments, fédérations, foyers, associations,
radios de proximité) ont suppléé ces insuf-
fisances sur le terrain du développement
local. Ces acteurs investissent souvent un
champ social géographiquement circons-
crit (un village, un groupe de villages, un
département, une province ou une région).
Ils fonctionnent selon les principes de l'en-
tente, de la solidarité, de l'entraide, du
communautarisme, de la confiance réci-
proque, de la complicité militante etc. Ces
structures offrent un nouveau contenu à la
collectivité en terme de démocratie locale,
d'équipements socio-économiques, d'ou-
verture vers l'extérieur et permettent de
faire face au déliement des liens familiaux
et lignagers qui s'effritent face aux nou-
veaux défis du jour. Ce sont là des dyna-
miques fortes qui participent du renforce-
ment du lien citoyen au niveau local.  Elles
contribuent ainsi à :
" L'émergence d'espaces d'expressions et
de compétition démocratiques à l'échelle
locale
" L'avènement de nouveaux prestataires
privés de services publics (associations
intervenant dans la gestion des déchets, la
lutte contre le Sida, les micro -crédits et
autres activités génératrices de revenus,
etc.)  
" L'émergence au niveau local d'une
demande d'un cadre institutionnel favora-
ble à l'éclosion des dynamiques citoyennes
" La mobilisation des ressources humaines
et économiques locales autour d'une vision
prospective et pour la réalisation des
objectifs de développement
" La construction d'un partenariat straté-
gique et de coopération pour l'atteinte de
ces objectifs
La citoyenneté qui s'élabore ici est préci-
sée à travers deux adjectifs :
a) citoyenneté responsable : par rapport à
la chose publique (infrastructure socio-éco-
nomiques de base réalisées grâce à la
contribution de chaque citoyen, client et
usager);
b) nouvelle citoyenneté : non seulement
par rapport au passé des sociétés africai-
nes, mais aussi par rapport à ce qui existe
aujourd'hui. Cette citoyenneté nouvelle est
fondatrice d'un nouveau lien social basé
sur les implications personnelles (tout le
monde est citoyen au même pied d'égali-
té). 
Ces nouvelles qualités acquises par le

citoyen lui confère un droit de contrôle du
pouvoir. A ce titre donc, il est autorisé à
interpeller les pouvoirs publics sur les man-
quements observés dans le déploiement
des droits et des devoirs des citoyens. 

La commune comme  moyen de fonda -
tion de la citoyenneté transcendante

Au plan juridique  les Textes de la
Décentralisation reconnaissent aux com-
munes une personnalité morale et juridique
ainsi qu'une autonomie de gestion en
matière administrative, financière et poli-
tique. Dans ce sens, ces textes attribuent
aux communes une série de compétences
dans les domaines par exemple de l'admi-
nistration et l'aménagement du territoire,
du développement économique, social,
éducatif, sanitaire, culturel et scientifique,
mais aussi la protection civile, la mise en
valeur des ressources naturelles et l'amé-
lioration du cadre de vie.
Au plan sociopolitique, on note d'une part
que la commune, en tant qu'institution
publique ayant pour mission de garantir
l'intérêt général sur son territoire, est
quelque chose de nouveau. Les trente-
trois premières communes dotées d'orga-
nes délibérants datent seulement de 1995
au Burkina Faso. Notre conviction est que
si la commune démontre son efficacité, elle
pourra s'ancrer dans le quotidien des
populations et des acteurs locaux mieux
que les autres entités administratives
notamment la province et le département. 
D'autre part, la commune apparaît égale-
ment comme l'échelle la plus pertinente
pour penser et construire de nouveaux
cadres d'organisation sociopolitique per-
mettant de réconcilier l'Etat avec les popu-
lations. Autrement dit, face aux enjeux de
la mondialisation et à la crise de l'Etat post-
colonial africain, la commune peut être l'oc-
casion de " refonder l'Etat " à partir des
structures de proximité permettant d'assu-
rer la solidarité entre les gens et de répon-
dre aux demandes de sécurité matérielle,
économique, culturelle, morale, etc. 

Ainsi, la commune nous paraît être le
champ d'observation des changements en
cours, mais aussi un cadre permettant
d'expérimenter de nouvelles pratiques de
gestion des biens publics. Ce cadre com-
munal peut par la suite servir d'exemple
pour les niveaux supérieurs, en l'occurren-
ce la province, la région et le niveau natio-
nal.
La décentralisation en tant que processus,
qui par essence, doit permettre une plus
grande participation des populations à la
gestion des affaires publiques et le renfor-
cement de la démocratie à la base, consti-
tue une chance pour recentrer l'action
publique sur les aspirations des commu-
nautés. Elle favorise ainsi le dialogue entre
les différents acteurs d'une même localité.
A ce titre, elle favorise une culture de la
tolérance et du respect de la différence et



contribue à la construction de l'unité,  d'une
citoyenneté véritable comprise comme un
sentiment fort d'appartenance à une com-
munauté de destin.

Jeunes et femmes, les acteurs/ cat aly-
seurs de la nouvelle citoyenneté

Parmi les acteurs de l'instauration de cette
nouvelle citoyenneté, un accent particulier
doit être réservé aux jeunes et aux fem-
mes.
D'une part, il est admis que les jeunes sont
plus ouverts aux changements  que les
adultes. Avec les différentes mutations
intervenues dans nos sociétés, les repères
traditionnels n'ont plus la même influence
sur les jeunes. L'appartenance ethnique
s'érode et disparaît au gré des clubs de
sport, des jeux de sociétés et de tous
regroupements à caractère social au sein
desquels les jeunes s'épanouissent et
créent des espaces de communication et
de solidarité qui leurs sont propres. Les
leaders d'hier ne sont pas leurs leaders. Ils
se référent souvent aux succès sociétaux,
à la vedette du jour, tels, les capitaines de
leur équipe de quartier ou de l'équipe natio-

nale, les vedettes de chanson, l'éminent
professeur ou autre opérateur économique
à succès, les maires les plus démocrates
avec une ouverture sur les jeunes et/ou
ayant réussi des changements importants
dans le cadre de vie des populations  de
leurs localités.
Enfin, il est surtout vrai que les jeunes,
d'aujourd'hui âgés d'au moins 10 ans,
constitueront des électeurs et des élus
dans une génération.
D'autre part, on note la femme, de par sa
fonction sociale, joue un double rôle
auprès des enfants : celui de les mettre au
monde et celui de les éduquer. Elle assure
la plus grande part dans la socialisation de
l'enfant en lui inculquant les valeurs cardi-
nales de la société. Ainsi à travers son rôle
d'éducatrice, la femme, qui répond aux cri-
tères de la nouvelle citoyenneté, élèvera
son enfant en fonction des nouvelles nor-
mes citoyennes. Elle contribuera ainsi à
façonner le citoyen responsable de
demain.
Deuxièmement, les femmes prennent de
plus en plus conscience, grâce à la com-
préhension de leur rôle de citoyenne, de la
nécessité de participer à la vie locale et

nationale. A cet égard, tout le débat qui se
mène actuellement autour de la représen-
tativité des femmes  dans les différentes
sphères de décisions,  en est la parfaite
illustration.  

En somme, on note qu'avec le processus
de décentralisation entamé dans notre
pays il y a plus de dix ans, la question de la
citoyenneté ne peut plus être posée seule-
ment par rapport au niveau central. Elle
doit également être forcément prise en
charge  au niveau local, notamment com-
munal. A cet égard, les communes, urbai-
nes et rurales, apparaissent comme des
espaces locaux d'enracinement de la
citoyenneté. Avant d'espérer une meilleure
articulation de l'architecture politico-institu-
tionnelle au niveau national, il faudra d'a-
bord qu'au niveau local l'organisation des
chances de vies permettent à tous les
citoyens de vivre dignement à travers un
accès équitable aux services publics dans
le respect des droits mais aussi des
devoirs des uns et des autres. Sans cela, il
nous sera difficile de réaliser une cité apai-
sée, expurgée de tout relent de barbarisme
et de violence parfois inouïe.
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L
e Dimanche 19 février, l'Evêque de
Ouahigouya, Monseigneur Philippe
Ouédraogo, a procédé au lancement
de la troisième édition de sa coupe

destinée aux jeunes scolaires des établis-
sements secondaires et professionnels de
la commune de Ouahigouya. Cette troisiè-
me édition, est placée sous le parrainage
du Président du Laboratoire Citoyennetés,
Raogo Antoine Sawadogo. Le thème rete-
nu est "formation et participation citoyenne
des jeunes au développement”. C'est éga-
lement sous ce thème que se dérouleront
les journées diocésaines de la jeunesse du
17 au 20 mai 2007 dont une des activités
phares sera une conférence publique ani-
mée par le Président du Laboratoire.
En lançant cette coupe, l'Evêque de
Ouahigouya entend se saisir du sport
comme facteur de mobilisation et de rap-
prochement des jeunes. Pour Monseigneur
Ouédraogo, " le thème de cette édition
vient nous rappeler la nécessité et l'urgen-
ce de donner à notre jeunesse une éduca-
tion solide, une formation conséquente vis-
à-vis des défis de notre temps, condition
sine qua non pour un développement vrai
et durable, gage de paix et de cohésion
sociale ". Car, poursuit-il, " une nation ne
saurait construire son avenir sans donner
aux jeunes générations une éducation
approfondie ". Il a donc " invité les jeunes à
prendre à cœur leur avenir, à accepter les

peines et les contraintes d'aujourd'hui pour
que demain soit meilleur ".
Durant toute la période que va durer la
compétition des messages forts en terme
d'éducation civique, de citoyennetés seront
lancés aux jeunes. Aussi le Parain a tenu à
encourager le diocèse et affirmé sa dispo-
nibilité et à accompagner cette initiative
non seulement à titre personnel mais aussi
dans le cadre du partenariat entre les deux
institutions.  
Le lancement de la coupe de l'Evêque a
été une opportunité pour le Laboratoire
citoyennetés de rediscuter avec le diocèse
de Ouahigouya sur le partenariat qui les lie

depuis 2004. Il s'est agit de voir quels peu-
vent être les implications du Diocèse dans
la mise en œuvre du programme 2007du
Pôle Action à Ouahigouya, au delà des
émissions radiophoniques.  En tout cas le
diocèse, par la voix de l'Evêque, est dispo-
sé à apporter sa contribution à la réflexion
sur les marges et la formation citoyenne
des jeunes. Des discussions sont en cours
et devraient déboucher sur une première
proposition d'activités courant mai 2007,
notamment un forum sur jeunesse et
citoyenneté.

Religion, spor t et Cito yenneté : le pari du diocèse 
de Ouahig ouy a
Par Boureima Ouédraogo

Les officiels pendant la cérémonie de lancement. Au milieu le donnateur 
(boubou blanc) avec à sa droite le p arrain (Ph. B.O.)


